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Alors que la circulaire de missions des CPE fêtera
bientôt ses 10 ans, les attaques contre le métier n’ont
cessé ces derniers mois. Le congrès du SNES-FSU de
La Rochelle a réaffirmé à l’unanimité sa volonté de
contrer ces attaques réactionnaires. Le SNES-FSU
s’engage à défendre, plus que jamais, une conception
éducative du métier de CPE et exiger un service public
d’Éducation ambitieux.

La reconnaissance des CPE passe aussi, comme pour
tous les autres personnels de l’Education Nationale,
par une réelle revalorisation salariale, sans
contrepartie. Ce que n’est pas le Pacte qui n’est qu’un
outil de gestion de plus et qui porte un alourdissement
de notre charge de travail. L’enquête métier 2023 du
SNES-FSU témoignait d’ailleurs d’un mal être profond
des personnels qui n'épargne pas les CPE. 

Ainsi 41,4% des CPE répondants disaient avoir déjà
été en situation d’épuisement professionnel. Plus de
77% avaient le sentiment de ne travailler que dans
l’urgence. Près de 59% évoquaient la méconnaissance
du métier au sein de la communauté éducative.

Le statut du CPE, souvent seul dans son
établissement, rend plus nécessaire des temps
collectifs entre pairs, ce qui était possible dans le
cadre des GSP, aujourd’hui sous le regard d’une
inspection que les CPE partagent avec les chefs
d’établissement et les professeurs documentalistes.
Reste l’outil syndical qui offre l’occasion d’échanger et
de réfléchir sur le métier, comme lors des stages CPE
organisés dans l’académie par le SNES-FSU en 2018
et 2022.
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Plan harcelemeNt

A l’heure où le harcèlement scolaire et ses
conséquences tragiques occupent régulièrement les
médias, les personnels, déjà ébranlés quand un drame
survient, sont aussi exposés à la vindicte populaire.
La réponse du gouvernement a été d’une part de
renforcer l’arsenal répressif et d’autre part de déployer
le programme Phare. S’il est nécessaire de former les
personnels à la prévention et à la prise en charge de
situations pouvant aboutir à du harcèlement, cela ne
peut être à moyens constants. Or, combien
d’établissements sont actuellement sans CPE,
infirmier·e scolaire, assistant·e social·e, sans PSY-EN ?
Sans un nombre suffisant d’AED pour assurer une
présence humaine indispensable ?
Quant à la mise en place de référent harcèlement dans 
tous les établissements à la rentrée prochaine, elle ne
doit pas être l’occasion de faire peser la charge et la
responsabilité de la lutte contre le harcèlement sur un
seul collègue.
Pour le SNES-FSU, la lutte contre le harcèlement exige
la mise en place de collectifs de travail, pluri-
professionnels disposant de temps de formation et de
concertation.

“choc des savoirs“ : les cpe
aussi concernés

Le conseil supérieur des programmes (CSP), réuni
mardi 30 janvier pour donner un avis « sur
l’organisation des enseignements au collège », a
proposé de redéfinir les missions des CPE.
Morceaux choisis  : Les rapporteurs souhaitent «
recentrer les missions des conseillers principaux
d’éducation (CPE), sur le respect du règlement
intérieur par les élèves et leurs parents, et le soutien
vigilant à l’autorité des enseignants en cas de
difficulté avec un élève. » Ils ajoutent vouloir « des
sanctions réelles et immédiates pour les élèves
perturbateurs avec exclusion automatique de la
classe, pouvant aller jusqu’à l’exclusion de
l’établissement en cas de récidive ». Autre passage :
« Le maintien de la discipline scolaire et le respect
dû aux enseignants […] contribueront enfin
grandement à la restauration de l’attractivité du
métier d’enseignant ».
Cette vision sécuritaire des missions des CPE est
une remise en cause de la circulaire de mission de
2015 et un danger pour un métier qui porte une forte
valeur éducative au travers de l’écoute de la parole
de l’élève, du respect des règles de droit et des
projets menés en équipes pluriprofessionnelles.
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Alors que le SNU (Service National Universel), lancé en 2019, n’a
jamais réussi à faire le plein, le gouvernement cherche à l’imposer
coûte que coûte via les classes engagées au lycée ou comme
moyen de contourner le stage obligatoire de 2nde. Même les
collégiens n’échappent pas à la “mobilisation” puisque des
“semaines stage défense” ont été proposées à des élèves de 3e
REP-REP+ de l’académie. Pour le SNES-FSU, il est urgent que
les moyens mobilisés pour le SNU (160 millions en 2024) soient
basculés sur l’école.

mouvement intra-académique cpe

Les collègues qui, dans le cadre du mouvement intra-académique, ont regardé les postes vacants publiés sur SIAM
ont pu constater que l’offre était cette année particulièrement généreuse avec les CPE.
Cela s’explique par la pérennisation de postes provisoires ouverts en fin d’année dernière : ce sont ainsi 13,5
postes qui sont implantés à titre définitif, essentiellement dans des collèges (10,5 postes). A cela s’ajoute un poste
supplémentaire qui résulte d’une dotation ministérielle pour la rentrée 2024.
En amont était organisé un groupe de travail au cours duquel le SNES-FSU est intervenu pour signaler certaines
situations, notamment d’établissements ayant connu des hausses importantes d’effectifs ou une dégradation du
climat scolaire.
Si ces créations de postes sont les bienvenues, portant le taux d’encadrement à 1 CPE pour 430 élèves environ,
elles sont loin d’être suffisantes au regard des besoins des collèges et lycées. Le SNES-FSU revendique, lui, un
CPE par tranche de 250 élèves.
Le SNES-FSU dénonce aussi le déploiement de postes spécifiques en lien avec des priorités ministérielles (postes
profilés “valeurs de la République” ou “mixité sociale”, référents plan harcèlement) qui dénaturent le métier de CPE.


